
Au cas où un Etat aurait cessé d'être Membre de l'Organisation, sa
ion en qualité de Membre sera régie par les dispositions des paragraphes
li présent article.

ARTICLE 3
texte actuel de l'article 13 de la Constitution de l'Organisation est rem-
ir ce qui suit:

L'Organisation internationale du Travail peut conclure avec les Nations

als.arrangements financiers et budgétaires qui paraîtraient appropriés.

En attendant la conclusion de tels arrangements, ou si, à un moment
lue, il n'en est pas qui soient en vigueur:

chacun des Membres paiera les-frais de voyage et de séjour de ses délé-

gués et de leurs conseillers techniques, ainsi que de ses représentants

prenant part aux sessions de la Conférence et du Conseil d'administra-
tion selon les cas;
tous,·autres frais du Bureau international du Travail; des essions de la
Conférence ou de celles du Conseil d'administration seront payés par le
Directeur du Bureau international du Travail sur le budget général de
l'Organisation internationale du Travail;
les dispositions relatives à l'approbation du budget de l'Organisation
internationale du Travail, ainsi qu'à l'assiette et au Yecouvrement des
contributions, seront arrêtées par la Conférence à la ma.orité des deux
tiers des suffrages émis par les délégués présents et stipuleront que le

budget et les arrangements concernant la répartition des dépenses entre
les Membres de l'Organisation seront approuvés par une commission de
rnrtant gnuvernementaux.
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